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Sujet : [INTERNET] Arrêté-cadre sécheresse 2022 – Consulta on du public » ou
par voie postale à l’adresse suivante :
De : > franck.trabach (par Internet) <franck.trabach@orange.fr>
Date : 22/04/2022 à 08:33
Pour : ddt-ore@indre.gouv.fr

Bonjour,

Je suis irriguant à néons sur creuse sur la gartempe et je ne ne
comprends pas pourquoi la station de référence d'étiage est à
Montmorillon à 35 km de mon point de prélèvement alors qu'il y a une
station de référence à moins de 2 km en amont à Vicq sur gartempe.

Lors de la dernière campagne, alors que l’arrêté d'interdiction
tombait dans l'indre, mes voisins de la vienne continuaient
d'irriguer, leur station de référence étant passée à Vicq . Après
m'être renseigné auprès du maire, également irriguant, le débit était
supérieur de 2 m3/s à Montmorillon et donc pas d'interdiction.

Cela fait plusieurs fois que j essais de faire remonter cette
incohérence mais sans succès, comment dans un département le
changement a pu être fait et que dans le mien il n'y a personne
capable de rétablir la réalité du terrain?

En espérant trouver un interlocuteur à mon mail.

Cordialement

Trabach Franck

 La rairie

36220 Néons sur creuse

0610023458
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Sujet : [INTERNET] Enquête publique sur
l'arrêté-cadre sécheresse
De : > jean.paviot (par Internet)
<jean.paviot@laposte.net>
Date : 28/04/2022 à 14:10
Pour : "ddt-ore@indre.gouv.fr" <ddt-
ore@indre.gouv.fr>

Avis défavorable.
Tel qu'il est ce projet introduit des incertitudes quant à la
définition des forages de type A ou B, qui n'existaient pas
dans l'édition antérieure.
La définition des forages de type A est imprécise et dans le
type B on ne sépare pas les nappes jurassiques des autres
nappes. C'est plus compliqué à comprendre mais ne
renouvelle en rien l'approche du problème. 
Cela donne l'impression que, soit l'administration cherche à
introduire un maximum d'incertitudes pour pouvoir prendre
impunément des décisions arbitraires, soit que des intérêts
politiques sont intervenus pour introduire du flou en vue de
justifier un harcèlement judiciaire.
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DDT de l’Indre - SPREN 
Cité administrative 
Bâtiment B 
Boulevard George-Sand 
CS 60616 
36020 Châteauroux 

 

Nos réf. : 52 / D6  

Objet : Projet Arrêté Cadre Sécheresse 2022 – Consultation du public 

 

Châteauroux, le 25 Avril 2022 

 

Monsieur le Directeur, 

 « L’eau qui passe devant chez moi est perdue. Elle va se jeter dans la 
mer et, pour moi, elle ne sert à rien ». 

C’est ainsi que le Président de la Chambre d’Agriculture 37 engageait la 
récente réunion sur l’étude des ressource en eau du bassin de l’Indre (SABI 36, 
15/04/2022). 

Cette position, déjà rencontrée au début des années 1990, s’entend de 
nouveau régulièrement ces dernières années sèches de la part de la profession 
agricole, malgré 30 ans d’études, d’information, d’éducation et de formation 
générale environnementale. Le cycle vital de l’eau est toujours « ignoré », il doit 
s’arrêter tel un entonnoir dans un canon à irrigation. 

Monsieur le Directeur, devant ce manque d’ouverture, je suis très 
soucieux pour l’avenir de la ressource en eau et pour son manque de protection. 

J’ai appris par ailleurs, lors du dernier ORE plénier, que votre projet de 
nouvel arrêté cadre sécheresse avait été rédigé après de longs échanges privés 
avec la Chambre d’Agriculture de l’Indre. Aussi, vous comprendrez mon 
inquiétude. 

Je pensais être rassuré en participant à l’élaboration de l’Arrêté régional 
d’Orientation de Bassin qui, dès son article « 3.1-Principes généraux » rappelle 
les directives nationales qui ont émergé à la suite des dysfonctionnements des 
gestions de crise constatés lors des dernières sécheresses. Ainsi, il propose : 
« Les seuils associés aux niveaux de gravité peuvent être modulés en fonction 
des saisons, afin d’anticiper une dégradation de la situation. » 

Dans l’Indre, votre DDT et l’ORE ont justement travaillé depuis 2 ans sur 
les suivis du niveau des nappes et sur l’évolution mensuelles des débits, 
permettant notamment l’élaboration de scénarios différents selon le climat en 
place.  

 

 



 

Ces suivis en fonction des statistiques de retour devaient permettre une 
adaptation mensuelle ou saisonnière des mesures cadres. En fait, il n’en est rien, 
vous restez sur des seuils basés historiquement sur les plus faibles débits 
quinquennaux des rivières.  

Que ces très faibles débits, anciennement rarement rencontrés en fin 
d’été, soient aujourd’hui une « norme » d’avril à octobre, n’est pas admissible 
pour les gestionnaires que nous sommes. Je comprends qu’elle satisfasse les 
irrigants, mais vous vous devez de préparer l’avenir et l’acclimatation au 
changement climatique. → Je demande une révision de l’arrêté cadre sur ce 
thème. 

Bien sûr, on peut lire dans l’arrêté le nouveau seuil de vigilance. 
Important en effet, pour éveiller les usagers, mais quelle utilité dans les faits, 
puisqu’il n’amène à aucune limitation quelque soit la situation (scénario 4 par 
exemple, comme ce printemps). → Cette absence d’anticipation nous sera 
préjudiciable à tous et je demande un complément à l’article 4-1 avec des 
mesures concrètes et inscrites. 

Autre remarque, nous constatons l’arrêt des mesures de débits par vos 
services de la DDT… et donc l’abandon des têtes de bassin versant ou des 
affluents fragiles. On évolue vers un simple et unique suivi des seules stations 
limnimétriques situées à l’aval des bassins versants. → Indéniablement, ce 
manque d’agents de terrain ne sera pas favorable non plus à la préservation de 
la ressource en eau et des milieux aquatiques. 

Tout comme le flou qui entoure les prélèvements dans les nappes du 
jurassique (Ringoire, Trégonce hors gestion volumétrique, Ozance, Grosse 
Planche, Théols) et les nouvelles définitions des prélèvements souterrains, qui 
nécessitent plus de précisions. Ainsi, il nous parait évident que les forages des 
bassins de la Ringoire, de la Trégonce, de la Grosse Planche, de l’Ozance, 
certains de la Théols, etc., sont de type A, en liaison directe avec les cours 
d’eau. → Comment le savoir ? 

Ou encore l’absence de sous-unités de gestion pour les grands bassins 
qui connaissent des assèchements annuels de leurs affluents, alors que l’axe 
principal reste bien alimenté. → La possibilité de situations différentes par sous-
bassins, au sein d’un grand bassin versant, doit être inscrite dans l’arrêté. 

Dans le précédent arrêté cadre de Juin 2018, l’abreuvement des animaux 
d’élevage était raisonnablement libre dans les cours d’eau des parcelles 
concernées. Vous ajoutez l’autorisation de pompage, sans réelles limites, dans 
ces petits ruisseaux essentiellement du Boischaut Sud. De quelques vaches qui 
viennent boire au fonctionnement d’une ou plusieurs pompes, l’impact plus ou 
moins ponctuel sera différent (pour rappel, la faune aquatique ne peut supporter 
les assecs, même de quelques minutes) et les prochains conflits entre éleveurs 
amont-aval seront encore plus nombreux. → Je sollicite l’inscription de limites. 

 

 



 

L’article 5, précisant les conditions de constatation de franchissement des 
seuils de référence, a retiré les stations locales et les suivis d’EDF sur la Creuse 
amont. Il ne reste donc plus que les stations des points nodaux et les stations 
DREAL, confirmant la régression des données prises en compte. → Je demande 
la remise des données de la station EDF (très fonctionnelle et précise), dans cet 
article 5 ainsi que dans l’article 6, car nécessaire pour la gestion de la Creuse 
amont. 

Dans l’article 6, je constate que la gestion des réserves n’a pas évolué. 
Un irrigant peut toujours remplir sa réserve à son maximum toute l’année, sauf 
périodes DSA-DAR-DCR où il l’utilise enfin. → Il serait en fait nécessaire de 
clarifier une période hivernale et printanière de remplissage, avec un arrêt 
obligatoire dès la fin du printemps, voire en cas de seuil de vigilance, et surtout 
une irrigation volumétrique calculée avec le volume de cette réserve, dès le 
début de saison. 

Au dernier ORE plénier, un maraîcher a précisé qu’il utilisait 2500 
m3/Ha/an en année moyenne. Résultat, le projet d’arrêté a été modifié, de 1500 
m3/Ha proposés à 2500 m3/Ha. → Nous estimons qu’en temps de crise, nous 
devons tous faire des efforts d’économie d’eau et nous demandons un 
réajustement de ce volume en cas de seuils de crise DCR atteint, par exemple 
2000 m3/Ha, toujours en gardant le volume maximal à 4000 m3. 

En annexe 1, je ne discuterai pas les arrondis proposés aux nouveaux 
seuils. → Toutefois je demande le maintien des seuils du Fouzon, soit 0,49 m3/s 
au DCR, puis DAR = DCR x 1,25 = 0,61 m3/s et DSA = DCR x 1,5 = 0,74 m3/s. 
Pourquoi avoir baissé le DSA de 40 l/s, à seulement 700 l/s ? 

En conclusion et pour la nécessaire protection de la ressource en eau, 
sans une prise en compte des demandes formulées, je présente au nom de 
notre Fédération de l’Indre pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique, un 
avis défavorable au projet présenté. 

Je vous prie de recevoir, Monsieur le Directeur, l’assurance de ma 
considération respectueuse. 

 

Le Président de la Fédération 

 

Patrick LÉGER 

 

 












